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Pareto observateur du liberalisme economique
suisse et vaudois fin de siecle

D 'une vision mythique ä une re-vision critique

Fiorenzo Mornati

Zusammenfassung

Diese Untersuchung hat zwei Ziele: erstens eine auf möglichst breiter
Quellengrundlage beruhende Würdigung sowohl der von Vilfredo Pareto

über das politische Leben der Waadt abgegebenen Einschätzung als auch

der Kommentare dieser Gesellschaft über den Professor der Wirtschaftspolitik

und der Soziologie, der 1893-1900 in Lausanne gelebt hat. Und
zweitens die Abklärung der Frage, in welchem Masse der von Pareto
entwickelte radikale Liberalismus mit dem Programm und der Verwirklichung

des Waadtländer Radikal-Liberalismus übereinstimmte. Man wird
die These von der Kontinuität und der Bedeutung des politischen Engagements

des Florentiner-Lausanner Pareto bekräftigen und verifizieren
können, ob und wie das akademische Studium der Sozialwissenschaften
um die Jahrhundertwende in das breitere politische Projekt des

radikalliberalen Bündnisses Eingang gefunden hat.

Cette etude s'inscrit dans une recherche plus etendue portant sur les
relations entre Pareto et le milieu politique, suisse en general et vaudois en

particulier, pendant la periode oü l'economiste et sociologue italien ha-

bita Lausanne (mai 1893 ä decembre 1900)1. II s'agit, selon nous, d'une
phase importante de la biographie intellectuelle paretienne parce
qu'elle marque le passage du sommet de la confiance de Pareto dans les

capacites reformatrices du liberalisme au debut de la desilfusion vis-ä-

1 Sur la question voir aussi Giovanni Busino: «Vilfredo Pareto e le autoritä di Losanna»,
Giornale degli Economisti, 1963, pp. 260-303, et Jean-Charles Biaudet: «Vilfredo Pareto et
Lausanne», dans Convegno Internazionale Vilfredo Pareto, Rome, Accademia Nazionale
dei Lincei, 1975, pp. 75-108. Sauf avis contraire, l'auteur des ecrits cites dans les notes
suivantes est Pareto.
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vis de n'importe quel essai de realiser le but social benthamien, celui du
plus grand bien-etre pour le plus grand nombre (un but qu'ä notre avis
Pareto a neanmoins garde toute sa vie).

Au premier paragraphe, nous reconstruirons la vision mythique que
Pareto eut de la politique et de la societe suisse et vaudoise, depuis son
arrivee dans la Confederation jusqu'au debut 1898. Au second
paragraphe, nous analyserons la conception paretienne du referendum en
tant que dernier rempart du modele politique suisse face ä un socialisme
d'Etat, en progression inexorable dans le reste de l'Europe ä l'exception
de l'Angleterre. Au troisieme et dernier paragraphe, nous essaierons de
detecter les premices du desenchantement politique de Pareto vis-ä-vis
du canton de Vaud et de la Suisse.

La Suisse et Ie canton de Vaud, liberalisme-temoins

Les premieres observations paretiennes concernant les phenomenes
politiques et sociaux suisses remontent ä l'automne 1890. A cette epoque,
Pareto participe intensement ä la campagne electorale du parti radical
italien en vue des elections generales du 23 novembre. Au cours de cette
campagne, Pareto developpe aussi l'argument selon lequel, dans des

pays comme la Suisse oü le peuple a l'energie necessaire ä la defense de
ses interets, et oü il ne se laisse pas fourvoyer par les promesses millena-
ristes du socialisme, le protectionnisme douanier et les charges fiscales
trop importantes ä l'origine de la grave crise economique et sociale
italienne sont ardemment combattus, contrairement ä ce qui se passe en
Italie2.

D'oü vient cette difference? Pour Pareto, c'est surtout l'instruction
dont beneficie le peuple suisse - qu'il releve beaueoup plus etendue en
comparaison ä celle du peuple italien3 - qui permet au peuple de se
manifester politiquement par le biais des droits de referendum (notamment

sur les sujets financiers) et d'initiative populaires. Voilä, d'apres
lui, les outils qui representent une possible Solution4 au principal
probleme politique des democraties europeennes: l'exces de pouvoir des
parlements et la corruption repandue qui en decoule!

Le premier sejour que Pareto fait en Romandie, en septembre 1891, a

precisement pour but de mieux connaitre le Systeme fiscal et douanier

2 «La vita a buon mercato», L 'Italia, 27-28 octobre 1890, dans Giovanni Busino (ed.): CEuvres
Completes de Vilfredo Pareto (dorenavant O.C). 17, pp. 345-346.

3 Lettre ä Francesco Papafava du 17 janvier 1891, O.C, 30, p. 125.
4 Interdite aux electeurs italiens suite d'une mefiance seculaire vis-ä-vis de la participation

populaire aux decisions politiques, «Referendum», II Secolo, 5-6 decembre 1890 O C 11
pp. 352-353.
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helvetique. Une question domine les pensees de Pareto: de combien la
charge fiscale et douaniere que la demoeratie partieipative suisse a permis

d'obtenir est-elle moindre que celle qui est imposee par la monarchie

autoritaire italienne? C'est dans ce cadre que Pareto contacte Walras

surtout pour demander quelques renseignements au sujet de l'impöt
progressif vaudois (entre en vigueur en 1886) et du referendum
programme le 18 octobre suivant, contre l'alourdissement du tarif douanier
suisse que la loi du 10 avril 1891 venait d'introduire.

Par la suite, Pareto va attribuer la ratification populaire de ce nouveau
tarif5 ä l'insouciance des libre-echangistes suisses et meme de Walras.
Selon Pareto, ce dernier aurait ete bien plus utile du point de vue social
si, depuis sa chaire, il avait fait de la propagande contre le protection-
nisme douanier plutot que de faire de la theorie sur l'atteinte de l'equilibre

economique general par le tätonnement6, theorie que Pareto juge
douteuse sur le plan scientifique.

Par contre, l'enquete de Pareto sur l'impöt progressif vaudois se
deroule sur un plan plus general et vise ä verifier deux hypotheses:
d'abord, qu'en Suisse on paie moins d'impöts qu'en Italie parce qu'on
n'y fait pas des depenses disproportionnees ni pour l'armee ni pour les
travaux publics7. Ensuite, que les impöts indirects sont egalement beaueoup

moins lourds en Suisse qu'en Italie8.
Nonobstant leur issue prometteuse9, ces recherches paretiennes sur

l'impöt vaudois n'aboutiront pas directement ä des publications. Aussi
Pareto profite-t-il de la longue periode de journalisme politique precedant

son arrivee ä Lausanne pour creuser un autre sujet financier suisse
de taille: celui de l'importance economique de l'organisation militaire.
A ce propos, il reconnait ä la Suisse le merite de faire seulement des

depenses militaires pour sa defense tandis qu'il reproche ä l'Italie de faire
des depenses militaires imperialistes et, donc, hors de proportion avec
ses moyens10. II emet les voeux de voir l'Italie adopter le meme
fonetionnement militaire que la Suisse, imagine notamment une propagande
qui permettrait de modifier l'opinion publique italienne en la rendant

5 Le nouveau tarif sera accepte par 220004 voix favorables et 158 934 oppositions, Feuille
Federale Suisse, 1891, vol. 5, p. 521.

6 Lettre ä Maffeo Pantaleoni du 25 decembre 1891, O.C, 28.1, p. 131.
7 Lettres ä Emilia Peruzzi du 26 et 30 aoüt 1891, O.C, 27.2, pp. 481-483.
8 Cette modalite d'imposition lui semble d'importance cruciale parce que, sans que les

contribuables puissent s'apercevoir de son application, eile procure, ä l'Etat dejä hypertrophie de
l'epoque, une bonne partie de ses recettes, lettres ä Walras du 18 aoüt et du 6 septembre
1891, O.C, 19.1, pp. 161-163.

9 Lettres ä Walras du 21 septembre 1891 et ä Philippe Monnier du 5 octobre 1891, O.C, 19.1,
pp. 166 et 169.

10 «Liberalismo transigente ed intransigente», L'idea liberale, 24 juillet 1892, O.C. 17, p. 534.
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favorable au Systeme de milice suisse, moins coüteux11. Pour ne pas
oublier l'analyse economique, Pareto souligne que le fait que la Suisse ait
renonce ä une armee permanente a permis ä la Confederation de
reduire le temps de travail ä huit heures. II releve en fait que les depenses
militaires moindres permettent de reduire la recette fiscale, ce qui permet

d'avoir un plus grand revenu disponible avec le meme travail
qu'avant ou bien d'avoir le meme revenu disponible qu'avant mais avec
un travail moindre (ou bien un melange de ces deux cas)12.

Le premier echo lausannois de cet engagement libre-echangiste et
antimilitariste (tres passionne) de Pareto se trouve dans la Gazette de
Lausanne du 2 novembre 1892, qui relate les calculs, que Pareto venait
par ailleurs de publier13, du poids des impöts indirects et du tarif douanier
Supportes par un moissonneur ravennois. Le quotidien liberal lausannois
partage les commentaires paretiens antiprotectionnistes et antimilitaristes,

en les coordonnant avec les critiques menees, en ce temps-lä, par la
Gazette contre les deputes protectionnistes francais qui empechaient la
ratification du nouveau traite de commerce franco-suisse.

II n y a pas d'elements permettant d'apprecier l'influence possible que
cette allusion, favorable mais indirecte, reservee par la Gazette au libre-
echangisme paretien a, peut-etre, eu sur le processus decisionnel com-
plique14 qui aurait amene le gouvernement cantonal radical ä choisir le

publiciste italien encore inconnu15 pour repourvoir la chaire d'economie
politique ä la Faculte de droit, que Walras venait de quitter pour raisons
de sante. Selon Pareto16, sa nomination17 ne fut pas le fait de la
recommandation de Walras18 mais plutot des references favorables donnees

par les economistes parisiens, avec lesquels Pareto etait en contact
depuis 1887, et de l'echo de son article publie par la Revue des Deux
Mondes du 15 octobre 189119.

11 Lettres ä Pantaleoni du 25 juillet et du 4 aoüt 1892, O.C, 28.1, pp. 252-253 et 262.
12 Le spese militari e i maii dell'Italia, Milan, Gattinoni, 1892, O.C, 17, pp. 565-566.
13 «Le imposte e la povera gente», II Secolo, 22-23 octobre 1892, O.C, 17, pp. 551-553.
14 Qui demarra dans ces semaines et qui est, ä l'heure actuelle, encore mal connue du fait de

vides documentaires, peut-etre irreversibles.
15 On n'a pas, non plus, des traces des suites de la Suggestion faite par Pareto ä Walras de faire

savoir aux autorites vaudoises que lui aussi etait un radical et que, pour cette raison meme, il
n'avait rien obtenu en Italie, lettre ä Walras du 4 decembre 1892, O.C, 19.1, pp. 203-204.

16 Lettre ä Pantaleoni du 22 mai 1893, O.C, 28.1, p. 372.
17 Qui eut lieu le 25 avril 1893.
18 Des que Pareto fut presente par Walras (lettre ä Eugene Ruffy du 5 decembre 1892, dans

William Jaffe (ed.): Correspondance of Leon Walras and related papers, vol. II, p. 529)
comme un successeur inespere parfaitement en mesure de continuer l'enseignement nova-
teur de l'economie politique pure, les autorites craignirent que lui aussi, fasse des cours in-
comprehensibles et eloigne les etudiants, lettre ä Pantaleoni du 22 mai 1893, cit.

19 II s'agit de «L'Italie economique» une nouvelle etude critique de la politique protectionniste
italienne, maintenant dans O. C, 2, pp. 1-36.
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En tous les cas, Pareto ne cache pas que le motif qui l'a pousse ä saisir
l'occasion lausannoise est bien la possibilite d'exprimer publiquement
ses idees par le biais de l'enseignement universitaire ce qu'il n'aurait pas

pu faire ä travers des publications, faute des moyens financiers
necessaires20. Ces idees, qu'il s'engage ä communiquer par les soins didacti-

ques qui faisaient defaut ä son predecesseur21, vont explicitement dans

le sens d'une defense de la liberte economique mise ä jour sur le plan
scientifique22. De plus, sans se limiter ä une stricte presentation didac-
tique23des principes de la liberte economique, Pareto souhaite faire
apprecier ces principes ä ses etudiants, ä les leur faire partager24 et diffu-

25ser
La connaissance directe du milieu suisse et de la derniere saison

gouvernementale orageuse de Francesco Crispi, commencee le 15 decembre

1893 et achevee avec la defaite coloniale ä Adua et la demission
definitive de Crispi le 1er mars 1896, permettent ä Pareto de reprendre sa

comparaison entre autoritarisme italien et liberalisme suisse en intro-
duisant un nouveau clivage: celui de la difference de moralite des elites

politiques des deux pays, dont il oppose les realisations locales. II semble

que Pareto imagine une sorte de cercle vertueux qui serait issu du caractere

courageusement democratique dont dispose le peuple suisse et qui
serait inexistant ä ses yeux en Italie. Ce caractere intrinseque garantirait
aux citoyens de la Confederation ce bon gouvernement republicain qui
se concretise par la liberte de discussion, des impöts faibles, une
administration publique honnete et une richesse repandue26. Ce dernier
eiement, notamment, rendrait le peuple suisse tout ä fait indispose ä

supporter le gouvernement reactionnaire de Crispi27, responsable, de son

20 Lettre ä Walras du 13 mars 1893, O.C, 19.1, p. 213.
21 Pareto dit ses cours, au lieu de les lire comme Walras, et en donne aux etudiants, des resu¬

mes ecrits gratuits, lettres ä Walras du 26 avril 1893, O.C, 19.1, p. 218, et ä Pantaleoni du
26 mai 1893, O.C, 28.1, p. 374.

22 Pour une reconstruction des liaisons strictes qui ont lieu entre les elements scientifiques et
les elements politiques dans la pensee liberale du jeune Pareto, on peut consulter Fiorenzo
Mornati: Laformazione delpensiero di Vilfredo Pareto dagli scritti giovanili al Cours
d'economie politique. Tesi di Dottorato in Storia delle Dottrine Economiche, Florence, Universitä

di Firenze, 1997. Pour des approfondissements du role joue par l'economie pure dans
l'essai paretien de reformuler de fond en comble la position politique liberale, on peut voir
Fiorenzo Mornati: «The pure economies of Pareto before the Cours d'economie politique»,
History ofeconomic ideas, 1997, N° 3, pp. 89-102.

23 Lettre ä Walras du 2 aoüt 1893, O.C, 19.1, p. 227.
24 Lettres ä Guido Martinelli du 24 mai 1893 O.C, 30, p. 189, ä Pantaleoni du 25 novembre

1893, O.C, 28.1, p. 404 et ä Martinelli du 9 decembre 1893, O.C, 30, p. 211.
25 Lettre ä Carlo Placci du 28 mai 1894, O.C, 19.1, pp. 246-247.
26 Lettres ä Emilia Peruzzi du 13 septembre 1893, O.C, 27.2, p. 551, et ä Olinto Graziani du

1" janvier 1894, O.C, 19.1, pp. 237-238, et aussi l'article «In cerca di lavoro», dans Giü le

armi. Almanacco illustrato della pace, 1894, pp. 30-31, O.C, 17, pp. 827-828.
27 Lettres ä Napoleone Colajanni du 4 aoüt et du 23 octobre 1894, O.C, 19.1, pp. 253 et 256.
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cöte, de la misere repandue qui lui permet de garder son pouvoir tout en
facilitant l'emprise de la propagande socialiste28.

Toujours selon Pareto, un tel Schema serait confirme par les bienfaits
de l'elite vaudoise et les mefaits de l'elite sicilienne: tandis qu'au canton
de Vaud, en 1893, 0,5% des recrues ont ete constatees analphabetes et
envoyees aux cours d'alphabetisation, on mesure ä la meme epoque en
Sicile un taux d'analphabetisme de 63%. Ce qui, constate Pareto, n'a pas
empeche les parlementaires siciliens de demander une reduction de la
scolarite de l'ile, dejä beaueoup trop elevee selon eux. Pareto constate
egalement que, si dans une commune sicilienne, les conseillers communaux

se sont partage certains terrains soumis ä un usage public depuis
longtemps sans hesiter ä en chasser par la force les paysans qui voulaient
continuer ä les exploiter, de telles appropriations illicites ne pourraient
pas meme etre imaginees au canton de Vaud ou qu'ä tout le moins, elles
seraient incessamment reprimees29. Enfin, synthese tragique, Pareto
estime que la mortalite sicilienne depasse celle du canton de Vaud de
26000 unites30. Pour Pareto, c'est lä la consequence du fait que le canton
de Vaud a un gouvernement (qui represente un peuple de petits proprietaires

fonciers aises, doues de sentiments profonds de moralite et de
justice) compose par des gens honnetes et devoues au bien-etre non des
privilegies, comme en Sicile, mais du peuple entier31.

L'importance exemplaire de la moralite publique vaudoise est
conceptualisee32 par Pareto sur la base de la remarque generale que les
coefficients de produetion appliques dans les societes reelles different
de ceux qui correspondent au maximum d'ophelimite pour la societe, en
produisant des enormes gaspillages: et tout cela ä cause des prejuges et
des vices ä imputer pas seulement aux elites mais au reste du peuple
aussi. Tandis que ladite Situation economique suboptimale, ruineuse
notamment pour les ouvriers, pourrait s'ameliorer nettement si, en suivant
l'appel lance par le Conseil d'Etat au peuple vaudois le 5 septembre
1893, tout le monde donnait ä ses devoirs la meme importance qu'ä ses
droits. Selon Pareto, lorsque tous les peuples auront la meme droiture
morale que le petit peuple vaudois, leur degre de bien-etre sera encore
plus grand, sans que l'organisation de la societe, qui est le resultat de
l'experience et de la selection naturelle ne soit modifiee33.

28 «Cronaca», Giornale degli Economisti, avril et septembre 1894, O.C, 17, pp. 767 et 796.
29 «Discours d'installation de M.Vilfredo Pareto, professeur ordinaire», dans Universite de

Lausanne, Discours d'installation, 1894 ä 1900, Lausanne, Viret-Genton 1901 OC 9
pp. 118-119.

30 «Un pö di statistica», II Secolo, 30-31 decembre 1895, O.C, 17, pp. 941-942.
31 ibidem et Cours d'economie politique, 1896-1897, Lausanne, Rouge, O.C, 1, par. 256.
32 ibidem par. 553, notamment sa note N° 1.
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En outre, constatant l'influence preponderante que les riches ont
d'habitude, dans les gouvernements et, relevant ainsi l'importance des
modalites d'enrichissement dans la formation des societes, Pareto
souligne qu'une societe identique ä la societe suisse, oü le travail est en
grand honneur comme dans l'ancienne Athenes, sera tres differente
d'une autre (comme la societe italienne) oü l'on devient riche par la
fraude et les combines politiques34.

Cette vision totalement favorable que Pareto a du Systeme politique
suisse et vaudois commence ä se modifier au debut de 1898 lorsque, pour
la derniere fois, il souhaite que le peuple italien puisse avoir non seulement

la meme liberte mais egalement le meme bien-etre que le peuple
suisse35. Par la suite, Pareto se bornera ä faire allusion au mythe suisse-
vaudois au sujet de la liberte politique absolue garantie en Suisse et au
canton de Vaud36, tout en exprimant la crainte que la Suisse aurait de
plus en plus de peine ä resister aux pressions liberticides provenant des

pays alentours37.

En fait, comme nous le verrons au paragraphe suivant, apres avoir
assiste - et meme, ä une occasion, collabore - ä la defense referendaire du
Systeme liberal suisse et vaudois face aux attaques portees par le socialisme

d'Etat, Pareto a muri l'impression qu'en Suisse aussi, le sort de la
liberte economique etait desormais compromis.

Le referendum comme dernier rempart contre le socialisme d'Etat

Depuis qu'il etait installe en Suisse, Pareto avait toutefois releve l'existence

de signes peu favorables au liberalisme economique. Les impöts
lausannois relativement eleves38, les agressions contre les travailleurs
etrangers39, les reflexions impregnees d'idees socialisantes de ses nou-

33 ibidem.
34 ibidem, parr. 846 et 1060.
35 «Vilfredo Pareto ci scrive», L'idea, 2 fevrier 1898, O.C, 18, p. 253.
36 Un argument que Pareto avait dejä illustre par plusieurs exemples: l'ironique «non sequi-

tur» donne ä la plainte d'un conseiller national qui avait aecuse un professeur de l'Ecole
Polytechnique Federale d'avoir dit que les riches sont des voleurs, lettre ä Pantaleoni du
20 avril 1896, O. C., 28.1, p. 439; l'inexistence du delit d'excitation ä la haine de classe, qui
venait d'etre introduit en Italie oü il etait puni arbitrairement lorsque la lutte des classes etait
decrite mais non lors qu'elle etait provoquee par l'attitude des gens au pouvoir, «Per la
libertä», II grido del popolo, 26 septembre 1896, O.C, 29, p. 37; la declaration du Conseil
d'Etat vaudois reconnaissant son incompetence ä intervenir dans les idees politiques des
enseignants, opposee ä l'habitude du gouvernement italien de tracasser les enseignants aux
idees politiques non orthodoxes, «Cronaca», Giornale degli Economisti, decembre 1896,
pp. 598-604, O.C, 18, pp. 147-151.

37 Lettres ä Pantaleoni du 20 juillet et du 20 octobre 1898, O.C, 28.2, pp. 237 et 241.
38 Lettre ä Pantaleoni du 22 mai 1893, cit.
39 Demonstration du fait que les ouvriers nationaux avaient dejä compris la nature de redistri-

bution des revenus propre au protectionnisme et avaient decide de l'appliquer meme de fa-
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veaux interlocuteurs romands40 etaient selon lui autant d'indices montrant

qu'une Opposition au liberalisme se faisait jour, au sein de la
Confederation. Toutefois il relevait egalement des faits encourageants,
notamment le fait que le gouvernement vaudois soit mene par des radicaux

qui se distinguaient alors nettement des socialistes41. Pareto aurait
interprete cette hegemonie radicale de l'epoque comme un eiement
montrant l'existence d'une volonte de resistance forte et repandue, au
socialisme d'Etat42. Cette volonte se serait concretisee dans les resultats
de plusieurs referenda des annees suivantes, que Pareto aurait attentivement

et passionnement observes, sans hesiter meme, dans un cas au
moins, ä intervenir dans le debat politique.

La premiere saison referendaire suivie par Pareto est celle des votations

populaires du 4 mars et du 3 juin 1894, au cours de Iaquelle le peuple

et les cantons repoussent une initiative et un referendum qui visaient
tout deux ä raidir le Systeme productif en introduisant des regulations
etatiques pour les metiers43 dans le premier cas, le droit ä un travail
suffisamment remunere44 dans le second cas. Pareto, qui s'etait engage indi-
rectement mais non sans energie dans l'opposition au second de ces
deux referenda45, exalte ces resultats46. Surtout, il se rejouit du fait que le

gon brutale, en leur faveur, «Cronaca», Giornale degli Economisti, septembre 1893,

pp. 274-278, O.C, 17, p. 670.
40 Lettre ä Pantaleoni du 11 novembre 1893, O.C, 28.1, p. 399.
41 Lettre ä Teodoro Moneta du 6 octobre 1893, O.C, 31, en preparation.
42 Pareto definit le socialisme d'Etat comme l'utilisation du pouvoir etatique par une classe

sociale dans le but de l'accaparer au depens des autres. Donc, il y a socialisme d'Etat bourgeois

(ou socialisme d'Etat tout court) lorsque la classe spoliatrice est la bourgeoisie et
socialisme d'Etat populaire (ou socialisme populaire tout court) quand la classe spoliatrice est
le Proletariat, Socialismo e Libertä, II Pensiero Italiano, fevrier-avril 1891, O. C, 17, pp. 376-
377. Dans le texte comme dans les notes on va distinguer, le cas echeant, l'un de l'autre.

43 On fait allusion ä l'article constitutionnel 34"" octroyant ä la Confederation «le droit de sta-
tuer des prescriptions uniformes dans le domaine des metiers», qui avait ete introduit le
20 decembre 1893 et avait ete repousse par 158492 electeurs (contre 135713) et par 17
cantons et demi-cantons (contre 8), Feuille federale de la Confederation Suisse, annee 1894,
vol. I, p. 1002. Ses opposants avaient argumente avec insistance en denoncant la formulation

plutot vague de l'article qui laissait la porte ouverte ä la reintroduetion, sous forme de
syndicats de metier obligatoires, de corporations medievales, ce qui, selon les opposants,
etait souhaite par les socialistes populaires qui voyaient dans les corporations un moyen de
renforcer leur emprise economique et sociale, Gazette de Lausanne, 21 fevrier 1894.

44 Selon la loi d'initiative populaire deposee le 29 aoüt 1893, ce droit aurait permis de realiser
l'introduction, au niveau national, cantonal et communal, de mesures favorables aux
travailleurs. Notamment, reduction de l'horaire de travail, creation de bureaux de placement
geres par les travailleurs, protection legale vis-ä-vis des renvois injustifies, introduetion
d'une assurance contre le chömage (publique ou privee mais, dans ce cas, avec le concours
financier public), protection legale des associations syndicales ouvrieres et des ouvriers
particuliers contre les patrons et Organisation democratique du travail, notamment dans les usines

de propriete publique. Cette initiative avait ete repoussee par tous les cantons et demi-
cantons et par 308289 electeurs (contre 75 880), Feuille federale de la Confederation Suisse,
annee 1894, vol. III, pp. IP.

45 Le 13 mars precedant, Pareto, Gazette de Lausanne, 14 mars 1894, p. 3, avait discute la these
du doctorat en droit d'Oscar Rapin, le futur leader socialiste vaudois, Le droit au travail: son
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peuple suisse a repousse l'interventionnisme etatique sans pour autant
faire appel ä un gouvernement reactionnaire: en Italie, la bourgeoisie se

remet nai'vement ä de tels gouvernements, alors que, du fait de leurs me-
faits politiques et moraux, ce sont precisement ceux-ci qui sont les
principaux responsables de la poussee du socialisme populaire47.

La bourgeoisie italienne devrait donc au contraire suivre l'exemple
des Suisses qui ont bien compris que la seule maniere de se garantir
contre les socialistes populaires etait de s'engager personnellement dans
la lutte contre les tracasseries etatiques, pour la defense de la moralite
publique et en faveur d'une justice administree equitablement. Selon
Pareto, c'est bien ce type d'engagement qui a permis aux conservateurs
suisses de repousser, au referendum suivant du 3 fevrier 1895, la proposition

d'augmenter le traitement des diplomates48, puisqu'ils savaient
qu'une teile augmentation aurait donne lieu ä une fiscalite croissante,
accablant leur pays tout comme eile accablait l'Italie49.

Selon Pareto, le socialisme d'Etat suisse cherche alors ä suivre une
tactique plus rusee qui se manifeste dans la proposition d'etablissement
du monopole etatique des allumettes50. En comptant sur l'appui du puissant

canton de Berne51 et sur la faveur de l'opinion publique nationale ä

Iaquelle la mesure est presentee comme humanitaire52, les socialistes es-

histoire, ses fondements, sa realisation, Lausanne, Imprimerie V. Fatio, 1894, et il avait critique

la proposition d'ouvrir des chantiers publics pour donner du travail aux chömeurs qui y
etait presentee. Ensuite, Pareto refutera cet argument sur la base de deux considerations:
les chantiers publics representent une alteration des coefficients de produetion de concurrence

parfaite et donc, ils reduisent le bien-etre social; en deuxieme lieu, comme ils sont
finances par une augmentation des impöts, ils entrainent (peut-etre ä cause d'un effet socio-
psychologique depressif implicite) une reduction plus que proportionnelle des consommations

et des epargnes-investissements privees, ce qui provoque une reduction de la
demande du travail, c'est-ä-dire une augmentation du chömage, Cours d'economie politique,
O.C, 1, cit, par. 839.

46 En attribuant le caractere moins evident du succes antisocialiste du 4 mars ä la connotation,
moins visiblement socialiste, de l'objet de la votation, «II plebiscito sul monopolio dei fiam-
miferi in Svizzera», Idea liberale, 6 octobre 1895, O.C, 32, en preparation.

47 Lettre ä Martinelli du 11 juin 1894, O.C, 30, p. 248, et «Cronaca», Giornale degli Economi-
sti, aoüt 1894, pp. 186-190, O.C, 17, p. 794.

48 On fait allusion ä la Loi federale sur la representation de la Suisse ä l'etranger qui avait ete
enterinee par le Parlement le 27 juin 1894 et avait octroye au Conseil federal le pouvoir de
deeider chaque annee du traitement des diplomates. Cette loi fut supprimee par 177991
electeurs (contre 124517 favorables) et par 21 cantons et demi-cantons (contre 4), Feuille
federale de la Confederation Suisse, annee 1895. vol. I, p. 836. Pareto ne commente pas le
resultat du canton de Vaud, oü la loi avait ete approuvee par 14918 electeurs contre 1635.

49 Lettre ä Martinelli du 4 fevrier 1895, O. C., 30, p. 267 et «Cronaca», Giornale degli Economi-
sti, juillet 1895, O.C, 17, pp. 888-889.

50 En introduisant, le 26 mars 1895, dans la Constitution federale un nouvel article 34'" qui
donnait ä la Confederation le monopole de la fabrication, de l'importation et de la vente des
allumettes, avec l'obligation d'en consacrer les profits ä une amelioration du produit et ä

une reduction du prix de vente.
51 A cause de la possibilite qui s'ouvrait aux producteurs des allumettes de la vallee de Fruti¬

gen (BE) de faire racheter par la Confederation leurs usines peu rentables, «Le referendum
au point de vue economique», Journal des Economistes, avril 1897, pp. 258-259.
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peraient cacher aux paysans - un des noyaux durs du champ anti-socia-
liste - le caractere interventionniste de ce monopole53. Cependant, cette
manceuvre socialiste echouera egalement, puisque la proposition sera
refusee par la majorite du peuple et des cantons, lors du referendum du
29 septembre 189554.

Pareto explique ces resultats referendaires favorables au liberalisme
selon un concept simple: selon lui, la force du socialisme populaire est
une fonction croissante des erreurs des gouvernements bourgeois dont
l'existence coi'ncide avec l'essor du socialisme d'Etat. Par consequent, lä
oü ces erreurs sont moindres55 - ce qui est surtout du au fait que les
liberaux defendent leurs principes par une action politique coherente56 -
l'emprise du socialisme populaire est eile aussi modeste57, et permettrait
meme d'en reporter l'eclatement avec la bourgeoisie58.

Neanmoins, pour Pareto, il faut prendre au serieux le socialisme
d'Etat, puisqu'il s'agit desormais d'un mouvement general. En ce sens,
le referendum du 4 octobre 1896 contre la loi du 27 mars precedent, qui
avait introduit l'unification des procedures comptables des chemins de
fer59, devait, selon Pareto, etre considere comme une echeance cruciale
pour la Suisse60. La ratification populaire de cette loi61 est vue par Pareto
comme une nouvelle poussee du socialisme d'Etat en Suisse. Pareto
craint qu'en Suisse aussi, le socialisme d'Etat prepare le succes du socialisme

populaire, tout comme il semblait le faire ailleurs en Europe, ä la
faveur des comportements suicidaires de la bourgeoisie europeenne du
post-Sedan62.

52 Emue par les dommages que l'usage du phosphore jaune causait ä la sante des allumettiers,
des dommages dont on promettait l'elimination par le biais de l'etatisation des usines et non
par 1'amelioration de conditions d'hygiene en vigueur dans ces dernieres, ce qui aurait pourtant

suffi. ibidem.
53 «II plebiscito sul monopolio dei fiammiferi in Svizzera», cit.
54 L'article constitutionnel fut repousse par 184109 electeurs (contre 140174) et par 16 can¬

tons et demi-cantons (contre 9), Feuille federale de la Confederation Suisse, annee 1895,
vol. IV, p. 3.

55 Comme en Suisse oü la bourgeoisie avait, selon Pareto, un comportement absolument irre-
prochable sur ce plan. «Pro e contro il socialismo», II Secolo, 20-21 juin 1896, O. C, 18, p. 86.

56 «Cronaca», Giornale degli Economisti, aoüt 1896, O.C. 18, pp. 113-114 et 116-117.
57 «Cronaca», Giornale degli Economisti, octobre 1895, pp. 670-674, O. C.,11, p. 934, et lettre ä

Colajanni du 6 avril 1897, O.C, 30, p. 314.
58 «Cronaca». Giornale degli Economisti, aoüt 1896, O.C, 18, pp. 113-114 et 116-117.
59 La loi, qui obligeait aussi les chemins de fer ä soumettre leurs comptes, pour approbation,

au Conseil federal, subordonnait ä cette approbation la distribution d'eventuels benefices
et attribuait au Tribunal federal la competence de trancher les differends entre les societes
et le gouvernement.

60 Lettre ä Papafava du 1" octobre 1896, O.C, 30, pp. 295-296.
61 Qui fut ratifie par 223228 electeurs (contre 176577) et par 14 cantons et demi-cantons

(contre 11), Feuille federale de la Confederation Suisse, annee 1896, vol. IV, p. 139.
62 «L'Etatisme en Italie», mars-avril 1897, Bibliotheque universelle et Revue suisse, O.C, 4,

pp. 226-227.
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Au plan confederal notamment, le socialisme d'Etat täche de s'impo-
ser en etouffant l'esprit de liberte et d'autonomie local cher ä Pareto
puisque, selon lui, la Suisse lui doit «une prosperite dont on chercherait
en vain d'autres exemples sur le continent europeen». En cherchant ä

renforcer la centralisation par la saisie du monopole des chemins de fer,
de l'alcool, par l'emission centralisee de monnaie, en instaurant des

assurances sociales, en homogeneisant la legislation commerciale, civile et
penale, le socialisme cherche ä reduire les cantons en prefectures
inoffensives63.

On concoit donc que, pour Pareto, ce ne soit rien moins que le sort de
la liberte economique suisse qui ait semble se jouer autour des questions
d'emission de monnaie et de regime des chemins de fer discute ä

l'epoque. Car Pareto decide en effet de s'engager dans la campagne
referendaire contre la loi du 18 juin 1896 qui a octroye ä la Confederation
le monopole de l'emission de la monnaie. II etait prevu que ce monopole
soit exerce par une banque dont le capital aurait ete aux mains de la
Confederation au moins dans la proportion de 3/5, et pour le reste aux
mains des cantons, si ces derniers le souhaitaient. Avec une verve et une
chaleur toutes italiennes, Pareto fait des Conferences ä Aigle, le 9 janvier
1897 sous les auspices de la Societe d'utilite publique locale, ä Lausanne,
les 15 et 22 janvier suivants sous le patronage de la Societe industrielle et
commerciale de la ville, et ä Morges, le 12 fevrier sur l'invitation des

personnalites liberales locales.
Au cours de ces Conferences, Pareto s'attache ä chercher dans les faits

- et uniquement dans ceux-ci - la Solution au probleme soumis aux
electeurs suisses le 28 fevrier suivant64. Avant tout il fait rernarquer que si la

liberte d'emission des banques ecossaises est bien une des causes de la

prosperite de leur pays, il faut tout de meme tenir compte de la tendance

que les pays les plus avances ont ä concentrer l'emission dans une
banque dotee d'un capital et d'un controle mixte, public et prive. Un
choix qui se base sur une consideration essentielle: l'emission est un
mecanisme delicat qu'il faut confier ä des mains expertes et certainement

pas uniquement ä celles de l'Etat, trop grossieres65.

Cela dit, la conjoneture monetaire suisse, que Pareto considere

comme caracterisee par l'augmentation tendancielle du taux
d'escompte66, par une excessive fluetuation saisonniere de ce dernier67 et par

63 ibidem, p. 228.
64 Le Messager des Alpes, 6 et 13 janvier 1897.
65 Gazette de Lausanne, 16 janvier 1897.
66 Du fait de l'augmentation des prets sur gage immobilier qui a reduit la disponibilite du capi¬

tal circulant, necessaire au developpement de l'industrie et du commerce, Gazette de

Lausanne, 23 janvier 1897.
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une depreciation continue du franc suisse68, semble indiquer le debut
possible d'une crise economique que la banque d'emission ne sera
jamais en mesure de desamorcer. En fait, les crises sont tout ä fait physio-
logiques; aussi, la banque centrale ne pourra-t-elle les attenuer que si
eile est libre de suivre les principes economiques sains qui prescrivent
une augmentation drastique du taux d'escompte et du credit disponible
pour les agents economiquement sains.

Une banque d'emission d'Etat - donc geree par des hommes politiques

- aurait, dans le cas d'une crise economique, tendance ä faire
recours ä l'emission de papier-monnaie, suite ä l'escompte d'effets fictifs
emis par des entreprises deficitaires mais protegees. Ces emissions
aboutissent toujours ä l'inflation qui frappe surtout les ouvriers et les
paysans dont le revenu est fixe. De graves desordres sociaux peuvent en
resulter, comme en Sicile69. Par contre une politique d'emission saine
pourrait etre menee en Suisse par la banque d'emission unique souhai-
tee par l'Union Suisse du Commerce et de l'industrie. Une teile banque
serait erigee gräce ä des capitaux mis ä disposition par les banques
d'emission cantonales et geree par ces dernieres avec le concours de la
Confederation (en tant que representante des interets generaux) et
d'organismes representatifs de l'economie privee70.

Le succes referendaire des opposants ä la banque d'Etat est salue par
Pareto. C'est un rare exemple de son accord avec une majorite populaire71,

qui, dans le cas vaudois, a demontre par 40504 oppositions contre
4462 voix favorables seulement, une devotion «ä la liberte economique
[...] meme superieur[e] ä [celle] du peuple anglais», une attitude qui est
en general repandue surtout dans les cantons agricoles et/ou romands
tandis que le socialisme d'Etat semble appuye par les cantons industriels
et/ou alemaniques, suite ä l'action d'un socialisme populaire de veine
allemande importe par les nombreux ouvriers allemands immigres72.

Cependant, Fillusion humaine tenace selon Iaquelle on pourrait realiser

dans ce monde un bonheur parfait continue ä alimenter d'un cöte
l'insatisfaction pour les resultats acquis par le biais de la liberte economique

et, d'autre part, la tendance ä croire que l'Etat represente la

67 A cause du recours encore modeste aux cheques et aux chambres de compensation et, par
consequent, de Felasticite insuffisante de l'offre des moyens de payements vis-ä-vis de la
demande, ibidem.

68 Suite d'un montant excessif de l'emission de papier-monnaie, ibidem.
69 ibidem.
70 Journal de Morges, 17 fevrier 1897.
71 Lettre ä Pantaleoni du 3 mars 1897, O. C., 28.2, pp. 46^17. La loi venait d'etre repoussee par

255 984 electeurs (contre 195 764) et par 16 cantons et demi-cantons (contre 9), Feuille federale
de la Confederation Suisse, annee 1897, vol. I, p. 532.

72 «Le referendum au point de vue economique», op. cit., pp. 258-259,261 et 263-265.
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source principale de la richesse nationale73. C'est ä cause de cette vague
sociale de plus en plus dangereuse pour la liberte economique suisse

qu'on arrive au rendez-vous decisif que constitue la loi sur le rachat
etatique des chemins de fer74.

Pareto releve la mefiance de certains milieux lausannois face ä cette
nouvelle et ambitieuse tentative de centralisation issue du socialisme
d'Etat75. Selon ces milieux, le rachat etatique des chemins de fer serait
un enorme gaspillage de ressources, ruineux pour le credit et la produetion

du pays et donc, en derniere instance, pour le peuple meme76.

Pareto, pourtant, refuse cette fois-ci de s'en meler. II renonce ä ecrire
l'article sur les chemins de fer italiens que la Bibliotheque Universelle lui
avait demande ä plusieurs reprises, en affirmant un peu evasivement ne

pas avoir le temps necessaire ä sa redaction77. A propos de cet article,
Pareto se borne ä indiquer qu'il aurait porte sur la defense de la libre
concurrence dans la gestion du reseau des chemins de fer et sur le rappel
des problemes, issus en Italie des interferences etatiques dans cette
gestion, notamment la corruption78.

La defaite subie par les forces politiques opposees au rachat le 20
fevrier79 est commentee immediatement par Pareto comme le signe qu'en
Suisse egalement la bataille pour la defense de la liberte economique se

solde par un desastre. Que les socialistes etatistes et populaires ont la
voie libre pour ruiner ce pays comme les conservateurs viennent de le
faire avec l'Italie. Que partout l'äme humaine gätee par les vices et par
l'ignorance est responsable de tels phenomenes80. Selon Pareto, les deux
socialismes, en France comme en Suisse, feront leur travail graduellement,

et, lorsqu'ils auront etendu leur emprise sur le Systeme produetif
entier, les deux pays experimenteront une Situation sociale semblable ä

celle de lTtalie, oü les gens meurent de faim81.

73 «Cronaca», Giornale degli Economisti, mai 1897, pp. 421>-42(>, O.C, 18, p. 194.
74 Qui s'etait concrete dans la Loi federale concernant l'acquisition et l'exploitation des che¬

mins de fer pour le compte de la Confederation, ainsi que l'organisation de l'administration
des chemins de fer federaux, approuvee par les Chambres federales le 15 octobre 1897 qui
envisageait le rachat par la Confederation des chemins de fer d'importance strategique
dont la gestion et l'administration aurait ete confie ä une direction generale nommee par le
Conseil federal et contrölee par l'Assemblee federale. Ce rachat etait finance par un
emprunt.

75 Lettres ä Pantaleoni du 22 avril et du 17 mai 1897, O.C, 28.2, pp. 64 et 74.
76 «Cronaca», Giornale degli Economisti, mai 1897, O.C, 18, p. 194.
77 Lettres ä Pantaleoni du 31 mars 1896, O.C, 28.1, pp. 428-429 et du 28 mai 1897, O.C, 28.2,

p. 76, et ä Colajanni du 6 avril 1897, O.C, 30, pp. 314-315.
78 Lettres ä Papafava du 25 novembre 1896, O.C, 30, pp. 299-300, et ä Pantaleoni du 13 mai

1897, O.C, 28.2, p. 67.
79 La loi fut ratifiee par 386634 electeurs (contre 182718) et par 17 cantons et demi-cantons

(contre 8), Feuille federale de la Confederation Suisse, annee 1898, vol. I, p. 593.
80 Lettres ä Pantaleoni du 22 fevrier 1898, O.C, 28.2, pp. 176-177, et ä Colajanni du 21 juin

1898, O.C, 19.1. p. 364.
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Le debut de l'effondrement du mythe de la liberte economique suisse
ä Lausanne

C'est directement dans la capitale vaudoise que Pareto observe les
premiers signes de l'essor du socialisme populaire en Suisse, et cela dans un
climat culturel qui, lui aussi, semble tourner ä l'antiliberalisme, infir-
mant l'espoir que Pareto pouvait nourrir d'avoir eu une incidence aussi
modeste qu'elle soit dans la formation de l'opinion publique urbaine par
son enseignement explicitement liberal.

Pareto constate avec malaise le succes reserve au cycle de Conferences
sur la Cooperation que l'economiste de l'Universite de Montpellier,
Charles Gide, presente de fin janvier au debut de mars82. Ce d'autant
plus que Gide est exalte par la Gazette de Lausanne, que ce soit pour ses
merites scientifiques, pour son taient de vulgarisateur ou pour son ideal
cooperatif que le quotidien liberal juge en mesure de resoudre plusieurs
problemes economiques, pour autant qu'il soit applique d'une maniere
opportune83.

Le meme malaise afflige Pareto lorsqu'il constate que les ligues ethi-
ques, qu'il considerait comme inoffensives, ont de plus en plus de succes.
II les jugeait capable de contrecarrer l'exces de sensualite qui se mani-
festait autrefois dans la societe, mais voilä qu'ä present, il les desap-
prouve de toutes ses forces parce qu'il se rend compte qu'elles alimen-
tent la nouvelle tendance prohibitionniste du mouvement social84.

Toutefois, le souci le plus grave de Pareto, ce sont les effets que les
nouveaux equilibres politiques urbains et cantonaux provoquent. Des
motivations d'ordre theorique, ideologique mais egalement des motifs
personnels lui fönt deplorer la tournure prise par la politique vaudoise85.

En fait, le parti ouvrier (socialiste populaire, au sens de Pareto) a
triomphe aux elections communales lausannoises du 28 novembre et du
2 decembre 1897 et, meme s'il n'a pas obtenu la charge de syndic86 et s'il

81 Lettre ä Adrien Naville du 1" juillet 1899, O.C, 19.1, pp. 388-389.
82 Lettres ä Pantaleoni des 4 et 9 fevrier 1898, O.C, 28.2, pp. 162 et 169. Un debat contradic-

toire entre Gide et Pareto echoue, ce dernier etant oblige de se rendre ä Genes pour regier
la question de l'heritage qu'il vient de recevoir, lettre ä Pantaleoni du 8 mars 1898, ibidem,
p. 182.

83 Gazette de Lausanne, 10 janvier 1898, p. 3.
84 Lettre ä Pantaleoni du 15 avril 1899, O.C, 28.2, pp. 264-266.
85 L'heritage susmentionne, en fait, soumit Pareto ä l'impöt progressif sur la fortune mobi-

liere. Cela contribua ä declencher le long differend didactique et fiscal avec le gouvernement
cantonal qui poussera Pareto ä s'installer dans l'enclave fiscale de Celigny et ä reduire

graduellement sa presence ä l'Universite de Lausanne.
86 Avec 39 sieges sur 100, tandis que les radicaux en ont obtenus 31, les liberaux 24 et les pro¬

gressistes 6, Aspect de la vie politique ä Lausanne, elections 1882-1982, Lausanne, Ville de
Lausanne, 1984, p. 64.
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a choisi de renoncer ä participer ä la Municipalite avec les radicaux par
retorsion87, il fait tout de suite usage de son poids accru.

En effet, des la seance du Conseil communal du 11 janvier 1898, l'ancien

etudiant de Pareto, Oscar Rapin - dont nous avons dejä parle -
propose d'introduire un salaire minimum de 5 fr. en faveur des ouvriers et
des employes de la Commune. II argumente: «tout travail doit permettre
de vivre convenablement sans faire de dette». La somme de 5 fr. corres-
pondrait ä un salaire minimum vital et la Commune aurait, selon lui,
tout interet ä donner le bon exemple en versant ä ses employes un
salaire adequat88.

A ce propos, le dirigeant liberal local Charles Boiceau demande l'avis
de Pareto qui lui repond en s'opposant, bien evidemment, ä la proposition

de Rapin89. Selon Pareto, la proposition socialiste entrainerait une
augmentation des impöts et donc, une redistribution, comme toujours,
discutable des revenus entre les contribuables et les travailleurs. Second

argument, selon une application banale mais pas ininteressante du
Schema de l'equilibre economique general, l'acceptation de la proposition

socialiste impliquerait une inconnue redondante vis-ä-vis des equations

qui definissent cet equilibre. Donc, pour retablir ce dernier il
fäudrait introduire une nouvelle contrainte: ou bien fixer le salaire minimum

au niveau du salaire du marche ou encore fixer le nombre de
travailleurs auquel ce salaire minimum devrait etre donne, pour respeeter
le budget munieipal - au moins dans une certaine mesure. Ces deux

coneepts sont developpes par Boiceau dans son discours au Conseil
communal du 8 fevrier suivant. II ajoute que la proposition socialiste
contraindrait la Commune ä renvoyer ses employes les moins efficaces

et que les entrepreneurs locaux, contraints d'augmenter les salaires, de-

viendraient moins concurrentiels et devraient de ce fait reduire leur activite

tout comme le nombre de leurs employes90. Toutefois, la proposition
socialiste est approuvee et mise en ceuvre par la Municipalite91.

Mais la pression radicale-socialiste (le socialisme d'Etat vaudois selon

Pareto) obtient son resultat le plus eclatant lors de la discussion de la
Situation financiere cantonale precaire, qui a lieu au Grand Conseil en
novembre 189892. Ecartant la proposition d'Edouard Secretan, conseiller

87 Gazette de Lausanne, 1" decembre, p. 2 et 15 decembre 1897, p. 3.

88 Gazette de Lausanne, 12 janvier 1898, p. 3.

89 Lettres ä Pantaleoni du 17 et du 19 janvier 1898, O.C, 28.2, pp. 148-149.
90 Gazette de Lausanne, 10 fevrier 1898, Supplement.
91 Grutli, 15 fevrier et 4 mars 1898.
92 Aux elections cantonales precedentes qui s'etaient deroulees le 7 mars 1897, les radicaux

avaient gagne 146 sieges (sur 212), les liberaux 51, les socialistes 22 et des autres groupements

4, Aspects de la vie politique ä Lausanne, elections 1882-1982, op. cit., p. 82.

417



national liberal et directeur de la Gazette de Lausanne, qui voulait qu'on
ne discute d'eventuelles nouvelles charges fiscales qu'ä la lumiere des
resultats d'une commission chargee d'indiquer les coupes budgetaires
qui permettraient de reduire le deficit cantonal (d'un montant de
1000000 Fr., soit 10 fois plus que dix ans avant93), le Parlement decide
d'avoir immediatement recours ä un nouvel impöt sur les successions
directes. II ne s'agit plus de discuter du bien-fonde d'un nouvel impöt, mais
uniquement de savoir s'il doit etre proportionnel ou progressif94.

L'observation de la nouvelle politique lausannoise et vaudoise95 nous
semble donc bien etre la source, quoique implicite, de l'importante serie
d'articles sur le socialisme d'Etat, aecuse desormais de deborder
partout, que Pareto ecrit ä cette periode dans les periodiques libre-echan-
gistes frangais. L'amicale Gazette de Lausanne avec Iaquelle il collabo-
rait depuis decembre 1893 ne recoit en revanche aucun article de sa
plume96.

En fait, ces travaux concernent l'imposition fiscale progressive et ses

consequences negatives sur la societe bourgeoise97. Pareto y definit
avant tout son attitude vis-ä-vis de l'impöt progressif8, ä l'egard duquel
il restait neutre jusqu'ä ce moment-lä, adoptant une approche qui faisait
dependre l'equite fiscale non pas de la progressivite ou de la proportion-
nalite de l'impöt mais bien de la moralite du peuple auquel l'impöt etait
applique99. Apres la decision parlementaire vaudoise qu'on vient de
rappeler, l'impöt lui semble au contraire de plus en plus accablant. Son
utilisation est deeidee par les representants des classes sociales qui ne le
payent pas et qui s'en partagent les fruits de plus en plus considerables.
De surcroit, pour Pareto l'impöt a deux effets economiques graves qui
se manifestent ä breve et moyenne periode. En premier lieu, la comple-

93 Gazette de Lausanne, 28 novembre 1899.
94 C'est finalement le Systeme progressif qui sera adopte. ibidem, 30 novembre 1899.
95 Lettres ä Pantaleoni du 21 et 30 novembre et du 4 decembre 1899, O.C, 28.2, pp. 280-284.
96 Meme s'il admirait la liberte politique suisse et vaudoise, comme dejä remarque plus haut,

Pareto estimait que les etrangers devaient garder une attitude prudente dans l'expression
publique de leur avis sur les questions politiques suisses, lettre ä Pantaleoni du 29 mai 1897,
O.C, 28.2, p. 81.

97 Pareto prevoit aussi qu'une fois les socialistes vaudois devenus puissants, les radicaux fe¬
ront avec eux un pacte dont l'article premier sera de donner sa chaire universitaire ä un
socialiste. Toutefois, il s'agira d'un evenement qu'il previendra en donnant sa demission: il a
laisse l'Italie pour ne pas etre instrumentalise et il ne voudra pas se dementir en servant les
socialistes ä Lausanne, lettre ä Pantaleoni du 21 novembre 1899, O.C, 28.2, pp. 280-282.

98 A ce propos, il s'etait borne ä souligner l'existence d'un nombre infini de formules mathe¬
matiques en mesure de garantir le respect, par un impöt progressif, des proprietes formelles,

telles que, par exemple, un taux d'imposition fonction continue et croissante du revenu
imposable, la non-absorption du revenu entier et l'aptitude ä produire une recette au moins
egale ä celle d'un impöt proportionnel donne, lettre ä Tullio Martello du 15 decembre 1895,
O.C, 19.1, pp. 273-279.

99 «Cronaca», Giornale degli Economisti, octobre 1895, O.C, 17, p. 916.
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mentarite entre le travail et le capital entraine, dans le cas d'un impöt
progressif, la destruetion du capital et, au meme temps, la consequence
principale pour les travailleurs est qu'ils doivent emigrer ou mourir de
faim100. En deuxieme lieu, cette progressivite alimente un essor dispro-
portionne des fonctions etatiques et ouvre donc la porte ä un nouveau
regime social101. Si la bourgeoisie cherche encore ä plier celui-ci ä ses

interets, eile n'hesite pas, simultanement, ä se solidariser avec ceux qui se

serviront de ce nouveau regime pour la spolier.
Ainsi, Pareto estime que la societe bourgeoise de l'epoque va disparaitre

et laisser la place ä une nouvelle societe socialiste, dont on ignore
si eile sera pire ou meilleure102. A moins, disait-il, qu'un «gros dogue»
puisse l'emporter en mangeant, ä lui seul beaueoup de ressources, moins
toutefois que celles gaspillees aujourd'hui par le socialisme d'Etat103.

Et ce changement social probable, semblable ä celui qui provoqua la

disparition du monde romain, aura lieu ä cause de la faiblesse coupable
des conservateurs plus qu'ä cause de la force des revolutionnaires. Dans

ce suicide de la bourgeoisie, Pareto juge les agissements radicaux-socia-
listes comme les plus dommageables. En instaurant l'impöt progressif
ou le salaire minimum, autant de mesures faussant les institutions
economiques liberales, les radicaux-socialistes croient desamorcer le socialisme

populaire en adoptant un consensus. Ils n'aboutissent, au

contraire, qu'ä affaiblir les resistances bourgeoises104. A l'evidence,
Pareto ne pense pas seulement ä la France mais plutot ä ce qu'il vient de

voir ä Lausanne.

Pareto a debute son experience helvetico-vaudo-lausannoise tourmen-
tee sous le signe d'une mythique realisation d'un liberalisme qu'il s'etait
imagine defendre ä l'Universite comme en militant lors du referendum
de 1897. Pourtant les conclusions qu'il nous semble en tirer par la suite

sont beaueoup plus contrastees. En Italie, les riches continuent ä exploi-
ter les pauvres par des impöts indirects ecrasants et leur dement la
justice. Au contraire, en Suisse, les pauvres ont commence ä exploiter les

riches par des impöts progressifs tres lourds tout en beneficiant d'une
attitude de plus en plus favorable de la justice dans leurs differends avec
les riches. Ainsi, la justice empechant les spoliations et exercee au-delä
des interets de classes semble un reve tout ä fait inatteignable105 dans une

100 «L'impöt progressif», Le Monde economique, 30 decembre 1899, O.C, pp. 136-138.
101 «La maree socialiste», ibidem, 16 decembre 1899, O.C, 6, pp. 162-165.
102 ibidem.
103 «Correspondance, Les progres du socialisme d'Etat», Journal des Economistes, decembre,

1899, O.C, 4, pp. 320-321.
104 «Le peril socialiste», Journal des Economistes, mai 1900, O.C, 4, pp. 322-323 et 325-326.
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societe humaine oü les institutions, qu'elles proviennent de la monarchie

italienne ou de la demoeratie suisse, produisent des situations
egalement insoutenables, ne pouvant etre soulagees que par les qualites
personnelles tout ä fait aleatoires des hommes politiques. Des qualites
qui sont encore meilleures ä Lausanne qu'en Italie106, mis ä part
l'absence apparemment irreversible des liberaux decourages, affaiblis et,
peut-etre, fascines par les doctrines ethiques1'",107

105 «Giustizia», Vita internazionale, 20 aoüt 1900, pp. 489-490, O.C, 334.
106 Lettre ä Pantaleoni du 21 novembre 1899, cit.
107 «Le peril socialiste», cit., p. 339.

420


	Pareto observateur du libéralisme économique suisse et vaudois fin de siècle : d'une vision mythique à une re-vision critique

